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Sortir de l’impasse politique
Seul un oui à l’initiative « pour un âge de l’AVS flexible » peut mettre un terme à l’impasse politique concernant l’AVS.
A côté de nombreuses raisons de fond, il existe pour Travail.Suisse encore une autre raison, d’ordre politique, d’accepter l’initiative « pour un âge de l’AVS flexible". Nous cherchons à sortir de l’impasse politique concernant l’AVS. Ceci ne sera pas possible sans l’introduction d’un âge de la retraite flexible social. A l’heure actuelle, l’initiative est, au bout d'un long débat politique, le seul chemin qui nous y mènera. 
La 11e révision de l’AVS a une longue histoire

L’histoire politique de l’âge de la retraite flexible est ancienne. Pendant la campagne qui a précédé la 10e révision de l'AVS en 1995, le Conseil fédéral a promis d’inclure l’âge de la retraite flexible dans la 11e révision. La première tentative pour faire adopter cette 11e révision a débuté en 2000 et a été clairement rejetée par le peuple par 66 pour cent de non en 2004. Raison: cette première version de la 11e révision de l’AVS n’était qu’un simple exercice d’économie. Le Conseil fédéral et le Parlement proposaient à l’époque de relever l’âge de la retraite des femmes à 65 ans, de supprimer la rente de veuve pour de nombreuses femmes et de limiter l’ajustement des rentes au renchérissement. Ces mesures auraient permis de verser près d’un milliard de francs suisses par année en moins aux retraités. Et ce, sans la moindre compensation sociale en cas d’âge de la retraite flexible.
Travail.Suisse a eu recours au référendum pour se défendre contre cette atteinte à l’AVS et clairement obtenu gain de cause lors de la votation. Par la suite, les partis politiques et même les employeurs semblaient avoir compris qu’une révision de l’AVS ne pouvait aboutir que si une flexibilisation sociale de l’âge de la retraite était introduite. 

Un nouvel échec est programmé

Pendant longtemps, Travail.Suisse a donc tablé sur le fait de réaliser une flexibilisation sociale de l’âge de la retraite dans le cadre de la deuxième tentative de la 11e révision de l’AVS. Malheureusement, la compréhension de la part du PDC, du PRD et des associations patronales n’a été que de courte durée. La sous-commission de la CSSS du Parlement a certes réussi à élaborer des modèles praticables et acceptables en faveur d'une compensation sociale de l’âge de la rente flexible. Le Conseil national refusant sèchement toutes les variantes de compensation sociale de l’âge de la retraite flexible, la retraite avant 65 ans reste cependant une fois de plus le privilège des gens au revenu confortable et la 11e révision de l’AVS se retrouve au même point que lors de la votation du référendum en 2004.
Autrement dit : plus de dix ans de travail politique et une votation référendaire remportée ne nous ont pas rapproché d’un pouce de notre objectif. Au contraire: le refus de principe de la compensation sociale au sein du Parlement a abouti à une impasse politique en ce qui concerne l’AVS.  Celle-ci entrave, voire empêche toute discussion en relation avec les adaptations nécessaires et judicieuses de l’AVS à l’évolution de notre société.  Cette situation n’est pas souhaitable. Car dans le domaine de l’AVS aussi, ne dure que ce qui s’adapte.
Après les longs débats restés sans résultats, Travail.Suisse ne croit plus que le Parlement puisse trouver une solution pour venir à bout de cette impasse. Seul un oui à l’initiative « Pour un âge de l’AVS flexible" permettrait encore d’y arriver.
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